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LES RÉGIONS DE MOYENNE MONTAGNE
DURANT LE PREMIER MOYEN ÂGE, VIe-XIIe SIÈCLES.
MODALITÉS D’OCCUPATION, DE MISE EN VALEUR ET D’EXPLOITATION

Colloque de la Société de la Diana, Montbrison, jeudi 1er et vendredi 2 octobre 2026


Bien que bénéficiant de peu de prescriptions en archéologie préventive, qui forment aujourd’hui un des principaux moteurs du renouvellement des données en archéologie médiévale, les régions de moyenne montagne du territoire national ont néanmoins bénéficié ces dernières décennies, progressivement à partir des années 1990 puis de manière plus déterminante à partir des années 2000-2010, de diverses recherches, sous la forme de Projets Collectifs de Recherche, de fouilles et de prospections, mais aussi de travaux universitaires, particulièrement dans le cadre de thèses.
Aux méthodes « classiques » de l’archéologie extensive (études documentaires, prospections diverses), ces recherches ont pu associer progressivement les apports des études paléoenvironnementales et géoarchéologiques qui renouvellent considérablement notre perception de l’occupation ancienne de ces espaces, parfois même en décalage, voire en contradiction avec ce que les autres données archéologiques ou les sources écrites disponibles laissent entendre. Le croisement entre les différents types d’information n’étant pas toujours aisé.
Ces recherches ont pu associer aussi les apports du LiDAR, dans le cadre de campagnes d’acquisition plus ou moins locales de données, qui sont appelées maintenant à se multiplier avec la mise à disposition progressive par l’IGN de son modèle numérique HD. La généralisation de l’utilisation des Systèmes d’Information Géographique par les archéologues a offert aussi un renouvellement méthodologique considérable. Corollairement, l’archéogéographie permet un renouveau conceptuel et méthodologique, quoique la mise en œuvre de ce type d’approche soit restée à ce jour limitée dans les régions de montagne, où le relief crée sans doute des contraintes d’analyses que l’on ne trouve pas en milieu urbain ou en régions de plaines, espaces où la discipline archéogéographique s’est initialement déployée.
Les sondages et les fouilles ne sont pas absents, mais restent globalement réduits en volume et plutôt concentrés sur des sites de type castraux (entendu au sens large), ce qui est sans doute un des biais historiographiques majeurs, puisque la fouille seule en dernier ressort livre des données chronologiques objectives. Pour les sites qui en offrent la possibilité, l’archéologie du bâti a permis un renouvellement des données disponibles, notamment chronologiques, mais là encore les lieux de culte ou les sites élitaires sont hégémoniques dans le corpus. D’ailleurs, pour ces derniers, il s’agit le plus souvent des espaces résidentiels, au détriment des espaces domestiques et agricoles ou des éventuels habitats subordonnés.
Le colloque qu’organise la Société de la Diana, en lien avec des opérations archéologiques qu’elle a pu soutenir ces dernières années dans le département de la Loire, vise à dresser un bilan d’étape sur le sujet, dans un espace géographique correspondant aux principales régions de moyenne montagne du territoire métropolitain : Massif central bien sûr dans toute son extension (du Morvan à la Montagne Noire et du Limousin au Vivarais), mais aussi Jura, Vosges, Préalpes, contreforts pyrénéens.
Le concept de « moyenne montagne », quoique commode et largement employé actuellement, peut être vu aussi comme un concept « mou », aux contours, en réalité, très flous. Il conviendra donc de mettre l’accent sur les régions où le relief et l’altitude sont réellement marqués et représentent une réelle contrainte topographique et climatique, un espace collinéen à 200 m d’altitude moyenne n’est donc pas dans cette optique une région de moyenne montagne…
Ces espaces ont été profondément transformés par la déprise démographique et agricole entamée à la fin du XIXe siècle, qui a entraîné des boisements considérables occultant les traces d’occupations anciennes. Ils sont dès lors souvent perçus aujourd’hui, dans une vision achronique et biaisée, comme ayant été de tout temps isolés, enclavés et dépeuplés, une lecture largement discutable et contredite par les données désormais disponibles. Ce qui n’exclut pas néanmoins des spécificités de peuplement propres à ses espaces.
La chronologie retenue est celle d’un long premier Moyen Âge, s’étendant des VIe-VIIe siècles, correspondant aux débuts du monde post-romain, jusqu’aux XIe-XIIe siècles, marqués par une accélération de l’essor démographique et économique de l’Occident ainsi que par l’affirmation de la société dite féodale. Cette période est également celle de profondes réformes religieuses, notamment monastiques, qui – au-delà de l’image aujourd’hui surannée des « moines défricheurs » – ont eu un impact réel sur les espaces de moyenne montagne, comme l’illustre par exemple le cas des chartreux, dont ces milieux constituent à l’origine un espace privilégié d’implantation.
Les thématiques à aborder sont multiples mais elles tourneront principalement autour d’une question centrale : les modalités d’occupation, de mise en valeur et d’exploitation de ces espaces. Celles-ci pourront être déclinées de multiples manières autour des points suivants : les habitats paysans (encore trop négligés ici à ce jour), les sites élitaires (lato sensu : laïcs et ecclésiastiques), la mise en valeur agropastorale, le réseau viaire, la gestion de la ressource hydraulique, l’exploitation de la faune sauvage, la gestion de la ressource sylvicole ou des ressources minérales et les artisanats spécifiques éventuellement liés.
Les approches issues de l’archéologie ou des archéosciences, au sens le plus large, seront privilégiées, mais on ne se privera pas pour autant de l’apport des sources écrites lorsqu’elles sont disponibles. De même, si les approches monographiques à l’échelle d’un site ne seront pas exclues, seront privilégiées les synthèses thématiques à l’échelle d’un ou plusieurs territoires ou les approches méthodologiquement ou thématiquement nouvelles.
Les actes du colloque feront l’objet d’une publication par la Société de la Diana.







INFORMATIONS PRATIQUES
Les contributions au colloque se feront soit sous la forme d’une communication orale de 20 mn, soit celle d’un poster.
Pour les communications orales, les propositions sont à envoyer pour le 15 mars 2026, dernier délai impératif. Elles devront être accompagnées d’un titre, d’un résumé de 3000 signes maximum, d’une courte bibliographie du ou des auteur(e)s en lien avec le sujet ainsi que d’une courte présentation biographique.
Pour les posters, les propositions sont à envoyer aussi pour le 15 mars 2026, dernier délai impératif. Elles devront être accompagnées d’un titre et d’un résumé de 2000 signes maximum, ainsi que d’une courte présentation biographique.
Les propositions de communication et de poster sont à envoyer, sous forme d’un fichier unique, à l’adresse suivante :
christophe.mathevot@ladiana.com 

Attention, merci de nommer impérativement les fichiers comme suit :
NOM du ou des auteur(e)s_POSTER
NOM du ou des auteur(e)s_COMMUNICATION

Nota bene : les frais d’hébergement et de nourriture des intervenants seront pris en charge par la Société de la Diana.


*		*
*

COMITÉ SCIENTIFIQUE :
Julie CHARMOILLAUX (ministère de la Culture, SRA Auvergne-Rhône-Alpes, CIHAM UMR 5648)
Sébastien GAIME (Inrap, GEOLAB UMR 6042)
Pierre-Yves LAFFONT (Université Rennes 2, CReAAH UMR 6566)
Damien MARTINEZ (ministère de la Culture, SRA Auvergne-Rhône-Alpes, CIHAM UMR 5648)
Christophe MATHEVOT (Société de la Diana, ArAr UMR 5138)

COMITÉ D’ORGANISATION :
Pierre PEYVEL (Société de la Diana)
Christophe MATHEVOT (Société de la Diana)

Pour toute information complémentaire, contact : pierre-yves.laffont@univ-rennes2.fr ; christophe.mathevot@ladiana.com
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